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L’ effort considérable entrepris depuis 10 années par notre département dans la
numérisation de certains fonds des Archives départementales entraîne une demande accrue
des  usagers,  mais  aussi  une  transformation  des  utilisations  qui  peuvent  être  faites  des
informations produites et  reçues par les Archives départementales :  elles sont désormais
perçues,  par  des  associations  et  des  sociétés  commerciales,  non  seulement  comme  un
patrimoine  culturel et scientifique, mais aussi comme une source potentielle de revenus
importants.

C’est  pourquoi  je  vous  propose  aujourd’hui  d’encadrer  cet  usage
commercial, afin de partager un patrimoine scientifique et culturel tout en respectant
la vie privée des individus. 

La législation récente favorise la réutilisation des informations publiques et nous
conduit aujourd’hui à instaurer une réglementation et une tarification qui permettent aux
Archives  départementales  la  diffusion  contrôlée de  leurs  données auprès  des personnes
physiques ou morales, moyennant la signature de contrats de licence.

De même,  afin  de prendre en compte les évolutions technologiques,  je  vous
propose de modifier la grille  des prestations des Archives départementales, et de tarifer
certaines recherches.

1



A) Réutilisation des informations publiques

La  loi  n°78-753  du  17  juillet  1978 modifiée  sur  l’accès  du  public  aux
documents administratifs et la réutilisation des informations publiques, en transposant dans
le droit français la directive européenne 2003/98/CE du 17 novembre 2003 concernant la
réutilisation des informations du secteur public,  permet dorénavant « l’utilisation d’une
information publique par toute personne qui le souhaite à d’autres fins que celle de la
mission de service public pour les besoins de laquelle les documents ont été élaborés ou
sont détenus ».

En  conséquence,  les  services  culturels  sont  aujourd’hui  soumis  à  une  forte
demande,  mais  les  conseils  généraux  disposent  d’une certaine  latitude  pour  fixer  les
modalités de mise à disposition des informations demandées.

Les Archives départementales conservent aujourd’hui d’innombrables documents
susceptibles d’être réutilisés pour alimenter des bases de données, notamment en ce qui
concerne  le domaine de la généalogie. Ces données (en particulier l’état civil, les listes
nominatives  de  la  population  établies  lors  des  recensements,  etc.)  sont  d’autant  plus
convoitées par certaines sociétés commerciales qu’elles ont été rassemblées, normalisées,
reproduites et disponibles sous forme de fichiers informatiques.

Il convient donc de mettre en place un règlement, un modèle de contrat de
licence de réutilisation et une grille tarifaire que je vous soumets ci-annexés.

Le règlement proposé définit les  informations réutilisables : sont réutilisables
les  fonds  d’archives  classés,  légalement  communicables  ou  qui  ont  fait  l’objet  d’une
diffusion  publique  et  sur  lesquels  des  tiers  ne  disposent  pas  de  droits  de  propriété
intellectuelle.

La réutilisation des informations comportant des données à caractère personnel
n’est possible que dans les conditions fixées par l’article 13 de la loi n°78-753 du 17 juillet
1978 (dite loi CADA) et dans le respect de la loi  n° 78-17 du 6 janvier 1978  (dite loi
CNIL). 

L’application  stricte  de  ces  textes  suppose  que  des données  personnelles
concernant  des  personnes  vivantes  ne  pourront  être  réutilisées  que  si  la  personne  y  a
consenti,  que si  l’anonymisation a été rendue possible ou,  à défaut,  si  une disposition
législative ou réglementaire le permet.

Plusieurs cas de réutilisation sont ensuite à envisager, selon que les informations
sont produites, ou reçues par les Archives départementales:

1.  La  réutilisation  des  informations  publiques    produites     par  les  Archives  
départementales (publications, instruments de recherche, bases de données, métadonnées,
etc.),  sur  lesquelles  le  Conseil  Général  est  titulaire  des  droits  d’auteur  et  du  droit  de
producteur de bases de données.
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Dans  ces  cas,  selon  l’usage  le  plus  traditionnel,  je  vous  propose  que  la
réutilisation dans un cadre non commercial soit libre et gratuite, sous réserve des obligations
de citation. L’autorisation de réutilisation est donc tacite dans ce cas.

En revanche, la réutilisation dans un cadre commercial fera l’objet d’un contrat
de licence assorti d’une redevance.

2. La réutilisation des informations publiques   reçues   par les Archives départementales  
(c'est-à-dire  les  archives  publiques  ou  privées  proprement  dites  dont  la  direction  des
Archives départementales assure la gestion et la conservation). Quatre hypothèses sont dans
ce cas à envisager:

2.1.  la  réutilisation  des  informations  publiques,  sans  réalisation,  diffusion  ou
réutilisation d’images des documents.

Il  s’agit  dans  ce  cas  de  l’exploitation  des  documents  d’archives  dont  la
conservation est organisée, selon l’article L. 211-2 du code du patrimoine, « dans l’intérêt
public,  tant pour les besoins de la gestion et de la justification des droits des personnes
physiques ou morales, publiques ou privées, que pour la documentation historique de la
recherche ». Je vous propose que cette réutilisation reste libre et gratuite; l’autorisation de
réutilisation sera donc tacite et non soumise à la souscription d’une licence.

2.2. la réutilisation des images des informations publiques pour un usage privé.

Je  vous  propose  que  la  réutilisation  des  images  ou  parties  d’image  des
informations publiques reçues par les Archives départementales de Tarn-et-Garonne pour un
usage  privé  au  sens  de  l’article  L.  122-5  du  code  de  la  propriété  industrielle
(« représentation privées et gratuites effectuées exclusivement dans un cercle de famille »,
« reproductions  strictement  réservées  à  l’usage  privé  du  copiste »,  etc.),  reste  libre  et
gratuite.

Toutefois, l’autorisation de réutilisation de ces informations donnera lieu à  la
souscription d’une licence gratuite.

En salle de lecture, tout lecteur qui voudra réaliser des photos numériques pour
son  usage  personnel  devra  également  formaliser  son  engagement  par  la  souscription  à
l’année d’une licence gratuite.

2.3.  la réutilisation des images des informations publiques pour un usage public à
des fins non commerciales.

La réutilisation pour un usage public ou avec diffusion à des tiers, à des fins non
commerciales,  des images ou parties d’image des informations publiques reçues par les
Archives  départementales  (par  exemple  un  site  Internet  gratuit,  le  site  intranet  d’une
association, une publication ou une exposition gratuites, l’envoi gracieux de reproductions,
etc.), sera elle aussi soumise à la délivrance d’une licence,  gratuite, dans la continuité du
choix qui a été fait par le Département,  de rendre gratuit l’accès à son site Internet. 
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C’est dans ce cas qu’intervient plus précisément la notion de ‘’Licence clic’’ ou
autorisation  tacite  de  réutilisation,  qui  vient  border  sur  Internet  l  ’ accès  du  public
s’engageant  à  ne  pas  faire  d’usage  commercial  des  informations  et  des  images  qu’il
recueillerait sur notre site.

En salle de lecture, comme dans le cas précédent, tout lecteur qui voudra réaliser
des photos numériques pour ce type d’ usage devra également formaliser son engagement
par la souscription à l’année d’une licence gratuite.

2.4. la réutilisation des images des informations publiques à des fins commerciales

Il  peut  s’agir  entre  autres  de l’utilisation des  images ou  parties  d’image des
documents d’archives dans une publication éditée pour être vendue comme dans un site
Internet payant ou générant des recettes publicitaires. Dans ce cas, il vous est proposé de
conditionner  la  réutilisation  à  la  signature  d’un  contrat  de  licence  assorti  d’une
redevance.

Celle-ci a été conçue selon un tarif dégressif, selon qu’il s’agit de l’utilisation de
quelques images pour illustrer un ouvrage ou de millions d’images pour constituer un site
Internet. Il s’inspire très largement d’un tarif indicatif récemment diffusé par la direction
générale des patrimoines du ministère de la Culture et de la Communication à partir d’une
étude de l’Agence du patrimoine immatériel de l’État.

Je vous propose de fixer la durée des autorisations de réutilisation et des contrats
de licence à 3 ans, une durée relativement courte paraissant prudente dans cette période de
démarrage d’une procédure toute nouvelle.

Le  règlement et  le  modèle  de  contrat  de  licence annexés  déterminent  les
conditions de la fourniture et de la réutilisation des informations publiques fournies par
les Archives départementales de Tarn-et-Garonne, ainsi que de leur renouvellement  ,   et des
différents  cas  de  résiliation,  en  précisant les  droits  et obligations     des  personnes  en
bénéficiant et les sanctions que le Département sera susceptible de prendre à l’encontre des
contrevenants.

S’agissant  du  modèle  de  contrat  de  licence,  je  vous propose  un  document
unique avec cases à cocher selon que l’on se situe dans une démarche commerciale ou non.

Les opérations financières résultant des contrats à venir dans le cadre ci-
dessus  défini,  feront  toutes  l’objet  de  titres  de  recettes  directement  sur  le  budget
départemental     .

Toutefois, l’augmentation prévisible des demandes à venir dans le domaine traditionnel des
Archives départementales, ainsi que l’évolution des technologies, me conduisent également
à vous présenter dans le présent dossier une extension du champ de la régie de recettes et
une modification de certains tarifs de celle ci.
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B) EXTENSION DU CHAMP DE LA REGIE DE RECETTES ET REVALORISATION
DES TARIFS

              1° Extension du champ de la Régie de recettes des Archives Départementales 

Les archives départementales de Tarn-et-Garonne disposent d’une régie de
recettes, créée par arrêté départemental n° 88/102, en date du 1er février 1988, modifié par
arrêté n° 2002/2696 du 27 novembre 2002.

Cette régie est dédiée à « l’encaissement du produit de la vente des photocopies, des
microfilms, des inventaires imprimés, du guide des Archives, des répertoires et des
publications du service éducatif, des supports numériques, des photographies et
diapositives ».

Le tarif  de délivrance aux demandeurs de reproduction de documents – qu’il
s’agisse de documents administratifs au sens de la  loi n°78-753 du 17 juillet 1978 ou de
documents d’archives publiques, lorsque ces documents sont précisément désignés -, est
strictement encadré par l’article  4 de la loi du 17 juillet 1978 et ses textes d’application
(décret n°2005-1755 du 30 décembre 2005 et arrêté interministériel du 1er octobre 2001). 

En revanche, il est loisible aux collectivités territoriales de fixer un droit pour la
recherche  de  ces  documents, lorsque  les  demandeurs  ne  peuvent  en  désigner  avec
exactitude l’origine et la date. Ce genre de recherches est de plus en plus fréquent aux
Archives  départementales,  avec  l’entrée  de  la  presque  totalité  de  certains  types  de
documents (cadastre, hypothèques, enregistrement...) au maniement complexe. Je suis donc
conduit à vous proposer un tarif progressif soit :

- 5 euros pour une recherche simple nécessitant moins de 30 minutes (ce tarif correspond à
celui aujourd’hui pratiqué par les conservations des hypothèques pour la recherche d’un
relevé de formalités antérieures à 1955) ;

- 15 euros pour une recherche plus complexe, nécessitant entre 30 minutes et 2 heures ;
 
-  40  euros pour  une  recherche  très  complexe,  nécessitant  plus de  2  heures  (c’est  par

exemple le cas des recherches de propriété, de droits d’eau ou de droits de passage).

Ce tarif s’appliquerait en sus des droits de reproduction et d’envoi en vigueur.

2° Modification de certains tarifs de reproduction

L’évolution technologique introduisant de nouveaux supports de communication
me conduit  à  vous proposer  des  modifications  des tarifs  de reproduction  figurant  dans
l’ arrêté du 22 novembre 2002. Il s’agit :

• de rajouter le DVD comme support possible de fourniture des données numériques, au
prix de 4 euros ;
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• d’ aligner le tarif des tirages fournis à partir des imprimantes d’ordinateur ou de lecteur
reproducteur  de  microfilms,  d’une  part,  et  celui  des  tirages  réalisés  à  l’atelier  de
photographie d’autre part. Le tirage noir et blanc A4 serait à 0,20 euro et A3 à 0,30 euros ; le
tirage couleur A4 à 1 euro et A3 à 2 euros. Le prix des tirages sur papier photographique ne
serait pas modifié.

En conclusion, je vous propose de bien vouloir délibérer sur le présent rapport.

♦

♦           ♦

Vu le rapport de Monsieur le Président,

Vu l’avis de la commission éducation, sport, culture et transports,

Vu l’avis de la commission des finances,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL GENERAL

− Approuve le règlement relatif à la réutilisation des informations publiques, le modèle de
contrat de licence et la grille tarifaire ci-annexés , ainsi que le dispositif de la licence clic ;

− Autorise Monsieur le Président à signer, au nom et pour le compte du département, ces
contrats  de  licence  avec  les  personnes  physiques  ou morales,  publiques  ou  privées,
souhaitant procéder à la réutilisation d’informations produites ou reçues par les Archives
départementales de Tarn-et-Garonne ;

− Décide d'adapter la régie de recettes au recouvrement de prestations liées à la tarification
des recherches et à la mise en œuvre de nouveaux supports matériels ;

− Décide à cet effet le tarif progressif suivant :

• 5  euros pour  une  recherche  simple  nécessitant  moins de  30  minutes  (ce  tarif
correspond à celui aujourd’hui pratiqué par les conservations des hypothèques pour la
recherche d’un relevé de formalités antérieures à 1955),

• 15 euros pour une recherche plus complexe, nécessitant entre 30 minutes et 2 heures,
 

• 40 euros pour une recherche très complexe, nécessitant plus de 2 heures (c’est par
exemple le cas des recherches de propriété, de droits d’eau ou de droits de passage),

tarifs s'appliquant en sus des droits de reproduction et d'envoi en vigueur ;
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− Décide également de modifier comme suit certains tarifs de reproduction :

•  rajouter le DVD comme support possible de fourniture des données numériques, au
prix de 4 euros ;

• aligner le tarif des tirages fournis à partir des imprimantes d’ordinateur ou de lecteur
reproducteur de microfilms,  d’une part,  et  celui  des tirages réalisés à l’atelier  de
photographie d’autre part. Le tirage noir et blanc A4 serait à 0,20 euro et A3 à 0,30
euros ; le tirage couleur A4 à 1 euro et A3 à 2 euros. Le prix des tirages sur papier
photographique ne sera pas modifié.

Adopté à l’unanimité.
Le Président,
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